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Politique de conservation 
du patrimoine archivistique 
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Ensemble des documents, quel que  
soit leur date, leur nature ou leur support,  
réunis (élaborés ou reçus) par une personne  
physique ou morale (publique ou privée)  

pour les besoins de son existence et  
l’exercice de ses fonctions. 

 
Conservés d’abord pour servir de preuve  
et/ou pour des besoins administratifs,  
légaux et financiers et conservés ensuite  
pour leur valeur d’information générale. 
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1. ÉNONCÉ 

 Avec cette politique,  la Division archives du Service du greffe de la Ville de Saint-
Jean-sur-Richelieu établit son orientation en matière de conservation du 
patrimoine archivistique des anciennes municipalités constituant aujourd’hui la 
Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu1.   La Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, reconnaît 
par la présente politique, que la conservation des documents de ces 
municipalités est une activité qui est inhérente à la gestion des documents et 
archives et par ce fait, contribue à la réalisation de la mission de la Ville, ainsi 
qu’à la constitution de sa mémoire historique. 

 
2. CHAMPS D’APPLICATION ET OBLIGATIONS LÉGALES 

 La Division archives est rattachée au Service du greffe.  En vertu de la Loi sur les 
cités et villes, L.R.Q., c.C-19, art.87), le greffier est responsable, par 
l’intermédiaire de la responsable de la gestion des documents et archives,  de 
toutes les étapes de développement, d’implantation et de maintien du système 
de gestion des documents et des archives.  Cependant, la gestion documentaire 
est un partenariat, elle n’est pas l’unique responsabilité de la Division archives, 
mais la responsabilité de l’ensemble des services et divisions de la Ville.  

  Cette politique s’applique à tous les employés(es) de la Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu et couvre l’ensemble des documents.  Chaque employé doit voir à la 
gestion des documents qu’il crée ou reçoit quotidiennement dans le cadre de ses 
fonctions, peu importe la nature ou le support de ces documents.  Cette gestion 
doit s’effectuer en conformité avec le plan de classification et le calendrier de 
conservation institutionnel.  

  

 1 La Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu regroupe les anciennes municipalités de L’Acadie, Iberville, Saint-
Athanase, Saint-Luc et Saint-Jean-sur-Richelieu. 

  

 



 
 
 

 

 Tous les documents produits et/ou reçus par un employé dans le cadre de son 
travail pour la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu appartiennent à la Ville de Saint-
Jean-sur-Richelieu. Tous les employés, au moment de leur départ, doivent 
s’assurer de remettre à la Ville,  l’ensemble des documents ayant servi à leur 
travail.  

 

La présente politique découle en partie de la : 

• Loi sur les archives (L.R.Q., c.A-21.1) ; 
• Loi concernant le cadre juridique des technologies de l’information (L.R.Q., 

chap. c.C-1.1) ; 
• Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c.C-19) ; 
• Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels (L.R.Q., c.A-2.1) ; 
• Règlement sur le calendrier de conservation, le versement, le dépôt et 

l’élimination des archives publiques (R.R.Q. c.A-21.1, r.2) ; 
• Plan des mesures d’urgences spécifiques aux archives ; 
• Politique de gestion des documents et archives. 

 

3. OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 

Cette politique a pour objectif de permettre, de rassembler, de conserver et de 
diffuser le patrimoine archivistique présentant un intérêt historique se 
rattachant à la Ville fusionnée de Saint-Jean-sur-Richelieu.  Son application se 
fera par l’organisation et la sélection rationnelle des documents qui témoignent 
de l’histoire des  anciennes, mais également de la nouvelle municipalité.   Elle 
vise à promouvoir et à faciliter,  la préservation et le traitement de ce patrimoine 
par l’amélioration des infrastructures de conservation, en établissant un 
programme de préservation et de traitement des documents,   en favorisant des 
pratiques de consultation sécuritaires et appropriées aux différents supports  et 
par la mise en place d’un plan des mesures d’urgence spécifique aux archives.     

Les objectifs visés sont de :  

 



 
 
 

 

 

• Favoriser la conservation en prévenant et/ou interrompant le processus de 
détérioration des documents ; 

• Garantir l’accessibilité présente et future au contenu intellectuel des 
documents qu’ils soient papier ou magnétique ; 

• Réduire les frais de remplacement, de réparation ou transfert des 
documents ; 

• Encourager le maniement approprié des documents  par la sensibilisation et 
l’éducation ; 

• Superviser les transferts de supports d’information ; 
• Élaborer et maintenir à jour le plan des mesures d’urgence spécifique aux 

archives. 

 

4. RESSOURCES FINANCIÈRES 

Les dépenses attribuables aux activités de conservation du patrimoine 
archivistique sont effectuées en utilisant le poste budgétaire qui est associé au 
Service du greffe.  Les dépenses encourues, lors de la réalisation de projets 
spéciaux touchant une ou plusieurs unités administratives, pourront être, selon 
le cas, attribuées au budget de la gestion documentaire du Service du greffe.  

 

5. RESPONSABILITÉS DE LA DIVISION ARCHIVES 
 
• Mettre à jour la Politique de conservation en conformité avec le cadre légal 

et règlementaire, coordonner sa mise en œuvre et surveiller son application ; 
• Coordonner et superviser les activités et formations liées à la conservation et 

à la préservation des documents ; 
• Conseiller les unités administratives de la ville sur les méthodes efficaces en 

vue de la conservation et préservation des documents ; 
• Établir des modalités de consultation qui favorisent la conservation des 

documents ; 
 
 



 
 
 

 

• Adopter et appliquer des mesures de sécurité et de conservation adéquates 
dans les unités administratives, les voutes et les dépôts ; 

• Faire la promotion des archives historiques. 
 
 

6. RESPONSABILITÉS DES EMPLOYÉS 
 
• Respecter cette politique, ainsi que toutes autres politiques, normes, 

procédures et méthodes de travail établies  par la Division archives ; 
• Signaler à la Division archives les pratiques de conservation nuisibles à la 

conservation de l’information et/ou  de son support documentaire.  
 

 
7. ACTIVITÉS SPÉCIFIQUES À  LA CONSERVATION  

 
La conservation est l’ensemble des mesures qui permettent d’assurer la 
longévité  et le maintien des collections de documents, peu  importe  le support.  
Elle englobe la préservation et les traitements de conservation. 

 

 

 



 
 
 

 

 

 

 

7.1  LA PRÉSERVATION 

Définition 

La préservation est l’ensemble des mesures préventives qui visent  à 
protéger les documents et leur contenu, sans leur faire subir de traitement 
chimique.  Elles sont :  

• les conditions ambiantes et les équipements ; 
• les règles de manipulation et  les conditions de consultation ; 
• la préservation et la conservation des documents essentiels ; 
• les conditions de reproduction et  la création de substituts ; 
• la formation et  la sensibilisation aux problèmes de conservation ; 
• le plan des mesures d’urgence spécifique aux documents d’archives. 

Buts 

Conditions ambiantes et équipements :   

• entreposer dans les dépôts et voutes les livres et documents à une 
température de 18 à 20o C et à un taux d’humidité relative stable de 45 
à 55 % ; 

• utiliser des rayonnages traditionnels pour le rangement des documents 
patrimoniaux, des séparateurs, des appuis-livres, et des boites sans 
acide de dimensions appropriées. 

Règles de manipulation et condition de consultation : 

• former les employés et utilisateurs aux bonnes pratiques de  
manipulation des documents de manière à réduire l’usure et les risques 
de détérioration ; 

• établir des normes et procédures de consultation des documents. 

 



 
 
 

 

 

Préservation et conservation des documents essentiels : 

• mettre en place des mesures qui favorisent la préservation et la 
conservation des documents essentiels.   

Condition de reproduction et création de substituts :  

• encourager la création de substituts pour les documents dont 
l’utilisation est rendue plus difficile en raison de leur format, leur rareté 
et leur origine. 

Formation et sensibilisation aux problèmes de conservation : 

• sensibiliser son personnel et sa clientèle à l’importance de la 
conservation ; 

• agir à titre de personne ressource pour la politique et les procédures en 
matière de conservation et de préservation des documents 
patrimoniaux. 

Mesures d’urgence en cas de sinistre : 

• établir et mettre à jour le plan de mesures d’urgence spécifique aux 
archives. 

 

7.2  TRAITEMENT DE CONSERVATION 

Définition 

Les traitements de conservation sont l’ensemble des mesures curatives qui 
visent à prolonger la vie des documents et à les rendre utilisables. Ils sont : 

• la reconstruction structurelle :  reliure et restauration ; 
• la stabilisation chimique :  désacidification et stérilisation. 

  



 
 
 

 

 

 

Buts 

La reconstruction structurelle / Reliure et restauration 

• La restauration et la reliure des documents très abimés seront confiées 
à des professionnels ; 

• Les travaux mineurs seront effectués par le personnel de la Division 
archives ; 

• Les priorités de traitement s’établiront comme suit :  

1-  Exemplaire unique très abimé ; 
2-  Exemplaire abimé fréquemment manipulé ; 
3-  Exemplaire sur support fragile. 

• Les documents en mauvais état physique et dont la restauration ou la 
reliure n’est pas jugée essentielle ne seront pas restaurés, ils seront 
reproduits sur un support convenable ou remplacés par un exemplaire 
neuf. 

La stabilisation chimique (désacidification des documents) 

• Tous les travaux de stabilisation chimique qu’ils soient mineurs ou 
majeurs seront confiés à des professionnels ; 

• Les priorités de traitement s’établiront comme suit :  
 
1-  Exemplaire unique très abimé ;  
2-  Exemplaire abimé fréquemment manipulé ; 
3-  Exemplaire sur support fragile. 
 

• Les documents en mauvais état physique et dont la stabilisation 
chimique n’est pas jugée essentielle ne seront pas restaurés, ils seront 
reproduits sur un support convenable ou remplacés par un exemplaire 
neuf. 

 



 
 
 

 

 

 

 

8. LEXIQUE 

Conservation :  Ensemble des mesures qui permettent d’assurer la longévité et 
le maintien des collections de documents, peu importe le support.   Elle englobe 
la préservation et les traitements de conservation. 

Document :  Information portée sur un support.   L’information y est délimitée et 
structurée de façon tangible ou logique, selon le support qui la porte, et elle est 
intelligible sous-forme de mots, de son ou d’image.  L’information peut être 
rendue au moyen de tout mode d’écriture y compris d’un système de symboles 
réinscriptible sous forme de sons ou d’images (L.R.Q. c.C-1.1, art 3). 

Documents essentiels : Documents qui permettent la continuité ou le 
rétablissement des pouvoirs discrétionnaires, des droits et des obligations 
durant ou après une période de crise et dont la perte ou la destruction 
entrainerait des conséquences légales ou financières graves.  

Mémoire historique :  Ensemble des documents qui constituent la mémoire des 
évènements  marquants de la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu. 

Patrimoine archivistique :  Dans le cours de leurs activités quotidiennes, les 
employé(e)s d’hier et d’aujourd’hui ont généré et génèrent  une quantité 
importante de documents (peu importe leur support).  Le patrimoine 
archivistique est constitué de ces documents qui témoignent de l’histoire des 
anciennes municipalités qui forment aujourd’hui la nouvelle Ville de Saint-Jean-
sur-Richelieu.   

Préservation :  Ensemble des mesures préventives qui visent à protéger les 
documents et leur contenu, sans leur faire subir de traitement chimique. 

Stabilisation chimique :  Traitement de correction de la composition chimique 
d’un document en le désacidifiant.   


